
Observatoire Diocésain Économique et SocialObservatoire Diocésain Économique et Social

atouts, précarité, fragilités... 
Communication pour L’Assemblée Générale 

du 24 mai 2019

La diversité des familles 
de l'Eure



Observatoire Diocésain Économique et SocialObservatoire Diocésain Économique et Social

Objectifs

A. Explorer la réalité à l’aide des études 
statistiques existantes mais aussi en recueillant 
des témoignages et des biographies

B. Inventorier les associations, les organismes qui 
œuvrent déjà

C. Repérer les défis pour les orientations 
pastorales diocésaines et faire des propositions
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La réalité des familles dans l’EURE

• Rapport statistique des 
familles

• Baptêmes et mariages
• Déchristianisation
• Education des enfants
• Prestations sociales
• Logement
• Loisirs Vacances

• Pouvoir d’achat
• Santé
• Pauvreté 

monoparentale
• Fragilités
• Qualité de vie
• Zones fragiles
• Zones sensibles
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Rapport statistique
• Population de 1990 à 2018

• Dont étrangers

• Espérance de vie

• Mortalité 2016

• Causes de mortalité pour 100 000 habitants

• Natalité 2016
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2018 2015 2010 1999 1990
610 152 601 948 586 543 540 918 513 465

Nombre d’étrangers Hommes % Femmes %
-25 25 / 55 +55 -25 25/ 55 +55

19 723 14,3 24,5 13,6 12,5 23,6 11,5

Espérance de vie à 
naissance

Espérance de vie à 20 
ans

Espérance de vie à 40 
ans

Espérance de vie à 60 
ans

Homme Femme Homme Femme Homme Femme Homme Femme
2016 78,2 84,6 58,9 64,9 39,7 45,4 22,1 26,8
2018 78,1 84,5 58,8 64,8 39,9 45,2 22,7 26,8

Nombre décès Taux brut ‰ Homme ‰ Femme ‰ Enfants ‰
5 321 8,8 9,3 8,3 4,4

Tumeurs Maladies Maladies infectieuses Suicide
Homme Femme Homme Femme Homme Femme Homme Femme

271,8 180,1 175,8 182,0 13,6 0,3 24,4 7,9

Nombre naissances Taux natalité Age moyen mère
2016 6 974 11,5 30,1
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Les différents types de famille
• Ménages selon leur composition

• Evolution des ménages

• Familles selon le nombre d’enfants âgés de -25 ans en 2015
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Nombre de ménages Population des 
ménages

2015 % 2010 % 2015 2010
Ensemble 249 420 100,00 238 302 100,00 589 454 574 231
Ménages d'une personne 73 782 29,60 66 596 27,90 73 782 66 596
- Hommes seuls 31 037 12,40 27 672 11,60 31 037 27 672
- Femmes seules 42 746 17,10 38 924 16,30 42 746 38 924
Autres ménages sans famille 4 844 1,90 4 523 1,90 12 177 11 478
Ménages avec famille(s) dont la 
famille principale est :

170 794 68,50 167 183 70,20 503 494 496 157

- Un couple sans enfant 72 018 28,90 70 242 29,50 147 263 143 894
- Un couple avec enfant(s) 76 085 30,50 76 730 32,20 296 017 298 447
- Une famille monoparentale 22 690 9,10 20 211 8,50 60 214 53 817

Nombre des ménages Population des ménages Taille moyenne
2015 249 430 589 488 2,4
2010 238 258 574 100 2,4
1999 205 650 529 817 2,6
1990 182 648 503 953 2,8
1982 157 424 452 037 2,9
1975 134 121 411 178 3,1
1968 114 564 372 718 3,3

Nombre de familles % sans % 1 % 2 % 3 % 4
171 939 47,6 21,9 20,8 7,3 2,5



Observatoire Diocésain Économique et SocialObservatoire Diocésain Économique et Social

Les différents types de famille
• Composition des familles en 2015

• Couples mariés et divorcés en 2015

• Couples pacsés en 2016

En France métropolitaine
La durée moyenne d'un PACS en 2011 était de 32,7 mois, soit un peu plus de 2 ans 
et demi en moyenne.
En 2011, 52 002 Pacs avaient été dissous. Dans 55 % des cas, cette dissolution 
résultait d'un accord commun ou d'une volonté unilatérale d'un des membres du 
couple. Dans 40 % des cas, cette dissolution était due à un mariage.
79 386 PACS ont été dissous en 2015.

6

Nombre de 
familles

Hommes seuls 
avec enfant(s)

Femmes seules 
avec enfant(s)

Couples sans 
enfant

Couples avec 
enfant(s)

171 939 2,5 11,1 42,1 44,3

Nombre de 
familles

dont sexe 
différent

dont même 
sexe

Taux de 
nuptialité

Nombre de 
Pacs conclus

Nombre de 
divorces

2252 2172 80 3,7 1526 1037

% Couples 
pacsés

% Couples 
mariés

% Couples en 
union libres

France 6,7 72,4 20,9
Normandie 6,9 72,5 20,6
Eure 7,1 70,8 22,1
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Les enfants

• Nombre total d'enfants présents dans le logement, dont au moins 
un mineur
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Marié Pacsé Union libre Répartition
0 78,0 4,4 17,6 59,7
1 52,2 15,0 32,8 13,0
2 66,8 11,0 22,2 18,0
3 76,1 5,5 18,4 7,0
4 ou plus 75,9 3,0 21,2 2,3

Marié Pacsé Union libre Répartition
Ensemble 72,4 7,0 20,6
Diplôme
Sans diplôme 79,1 2,0 18,8 12,5
Diplôme inférieur au Baccalauréat 77,9 3,7 18,4 39,0
Baccalauréat 66,3 8,2 25,4 16,8
Diplôme de l'enseignement supérieur 66,3 12,3 21,4 31,7
Catégorie sociale
Agriculteur 87,4 2,0 10,6 2,4
Artisan, commerçant, chef entreprise 78,2 5,0 16,8 7,0
Cadre 72,5 11,2 16,4 14,3
Profession intermédiaire 69,4 9,8 20,8 22,4
Employé 72,0 6,1 21,9 25,6
Ouvrier 71,9 4,7 23,4 20,3
Inactifs (hors retraités) 74,3 3,1 22,6 7,9
Lien à la migration
Non immigré 70,9 7,6 21,5 88,0
Immigré 83,7 2,1 14,2 12,0
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Baptêmes et mariages dans l’Eure

8

• Il convient de retirer les baptêmes d’adultes et d’enfants en âge 
de scolarité

• Mariages

N.B. : Environ 1/3 des mariages célébrés à l’église dans l’Eure sont des couples en provenance de la région 
Parisienne. Ces mariages sont-ils célébrés également à la mairie dans l’Eure ?

Pour l’année 2017 221 mariages célébrés dans l’Eure pour des couples extérieurs au diocèse 

Pour l’année 2017 48 mariages de couples de l’Eure ont été célébrés hors du diocèse

Année Nombre de 
naissances

Nombre de 
baptêmes

Pourcentage

1968 7150 3015 42,17 %
1990 7324 5265 ( à vérifier) 71,89 % 
2010 7715 3811 49,40 %
2017 6594 2575 39,05 %

Année Nombre de mariages Nombre de mariages 
catholiques

Pourcentage

1968 2200 1500 68,18%
1990 2420 1760 72,70 %
1996 2666 1348 50,56 %
2010 2522 1120 44,41 %
2017 1995 692

692-221+48 = 519 26,01 %
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Déchristianisation
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• Nombre de prêtres

• Incinération ou enterrement
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Déchristianisation
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• Pratique religieuse

• Naissance hors mariage
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Déchristianisation
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• Baptêmes par tranche d’âge en 2012 
« Il y a cinquante ans, faire baptiser ses enfants relevait quasiment de la norme sociale, cette pratique 
n’est plus partagée en 2012 que par moins de 6 Français sur 10. » 
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Education des enfants
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• Effectifs élèves rentrée 2018 dans l’Eure 

• Prévention et protection de l’enfance en 2014
6.738 enfants de moins de six ans ont été vus en consultation et 1.122 grossesses suivies.

903 visites au domicile de 490 femmes effectuées par le service de PMI et 835 familles ont bénéficié d'un 
suivi de prévention médicosociale

• Informations préoccupantes ( Alerte au conseil départemental)
1.541 informations préoccupantes en 2014 auxquelles s'ajoutent 732 informations, ont été reçues en 2014 
concernant des enfants dont 2/3 étaient en situation de risque et 1/3 en situation de danger.

Parmi les situations de risque, plus de 50 % sont liées à des problèmes d’éducation. Toutes informations 
préoccupantes confondues, 50 %  évoque une problématique de carences éducatives, 18 % des violences 
intrafamiliales auxquelles s'ajoutent plus de 8 % de difficultés majeures liées à un contexte de séparation, 
de divorce ou de conflit familial.

Public Privé sous contrat Total
Collège 28.444 4.030 32.474
Lycées professionnels 5.031 (dont ULIS 46) 683 5.714
Lycées 1.2077 1.035 1.3112
Micro Lycée 30 30
Post-bac 1.046 173 1.219
Total 46.628 5.921 52.549
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Education des enfants
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• Aides sociale à l’enfance en 2014 dans l’Eure
9.987 aides financières de l’Aide sociale à l’enfance pour un montant de 1.181.145 € ont été distribuées. 
33.527 heures d’intervention sociale et familiale ou d’une aide-ménagère ou d’une auxiliaire de vie sociale 
442 enfants ont bénéficié d'une action éducative à domicile.
154 enfants mineurs ont fait l'objet d'un accueil provisoire
171 jeunes majeurs ont bénéficié d'une aide éducative.
1.195 mesures d'AEMO (action éducative en milieu ouvert ordonnée par le  juge des enfants) ont été 
conduites dans l'Eure, en moyenne mensuelle.
1.082 enfants étaient accueillis par des assistants familiaux et 414 en établissements
890 recherches de lieux d'accueil par La Mission d'Accueil des Enfants Confiés (MAEC), qui traite de 
l'ensemble des orientations d'enfants confiés à l'Aide Sociale à l'Enfance par les magistrats ou les parents.

Si globalement, sur les 5 années, on constate une relative stabilité en nombre des jeunes pris en charge 
dans le cadre de ces dispositifs (+ 70 enfants entre 2010 et 2014), on peut observer une évolution forte en 
matière d'accueil familial (+36,27 % entre 2013 et 2014) notamment sous l'effet de l'accueil des Mineurs 
Isolés Etrangers.

• Mode de garde dans l’Eure ( source  CAF 2013 ) 

22.749 enfants de moins de 3 ans dans l’Eure (source recensement INSEE 2010)
1.718  enfants en mode de garde collectif 340 en accueil familial 
4.299 chez une assistante maternelle
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Prestations sociales en 2013 dans l’Eure
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• 2.381 bénéficiaires de l’Allocation d’éducation de l’enfant 
handicapé, 9701 AAH (Allocation adultes handicapé)

• 6.152 bénéficiaires de l’allocation de soutien familial

• 23.128 bénéficiaires de la Prestation d’accueil du jeune enfant 

• 510 bénéficiaires  de la prime à la naissance ou adoption 

• 19.148 bénéficiaires  de l’allocation de base (parent de moins de 3 
ans sous conditions de ressources) 

• 10.133 bénéficiaires de l’allocation de libre choix du mode de 
garde 

• 47.883 bénéficiaires des  allocations familiales 

• 8.977 bénéficiaires  du complément familial (parent de 3 enfants 
de plus de 3 ans, sous conditions de ressources)

• 28.337 bénéficiaires de l’Allocation de rentrée scolaire 
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Logement
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Le logement représente un enjeu de société fondamental, tant il 
conditionne la vie personnelle, sociale et familiale de chacun Il est un droit 
essentiel pour permettre à chaque personne et à chaque famille de vivre 
dans la dignité. 

• Entre 1996 et 2006, la part du logement dans le budget a ainsi gagné 
deux points pour atteindre 27 %.

• Cette part a augmenté de cinq points pour les ménages à faibles 
ressources pour atteindre 39 % de leur budget.

• Au cours des dix dernières années, les loyers des ménages les plus 
pauvres ont ainsi augmenté de 42 % en moyenne contre seulement 28 
% pour les autres catégories de population.

• Entre 1995 et 2010, les prix des logements ont été multipliés par 2,5 en 
France, celle des revenus par 1,6

• Le poids de l’ensemble des dépenses de logement dans le budget des 
ménages s’est fortement accentué et les inégalités se sont accrues. 
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Pouvoir d’achat
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A la fois enjeu social et politique. Les ménages ont eu l’impression que 
leur niveau de vie baissait, alors que les études statistiques de l’INSEE 
relevaient une augmentation du pouvoir d’achat.

• Les parents se sentent désormais contraints de faire des économies, 
notamment sur des besoins de première nécessité, tels que 
l’alimentation et les énergies domestiques.

• Ces difficultés ont également un impact sur leurs dépenses en matière 
de santé et d’éducation

• Les familles estiment être dans une position financière délicate et, de 
surcroît, envisagent l’avenir avec pessimisme.

• Les familles monoparentales, les employés et ouvriers, et surtout les 
ménages dont le chef de famille est sans emploi sont particulièrement 
touchés.

• Les familles nombreuses et les parents d’enfants de plus de 15 ans 
ressentent plus difficilement leur situation que les autres.
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Santé
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La santé est « un état de complet bien-être physique, mental et social ». 
Définition établie par l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.) en 1946 
conçoit la santé comme un capital à préserver.

• Les politiques mises en œuvre depuis 1946 ont permis d’accompagner 
l’allongement de la durée de vie.

• Les inégalités sociales de santé et d’accès aux soins continuent d’exister 
notamment en raison des renoncements aux soins pour cause 
financière, de la progression des déserts médicaux et de la pollution

• entre 25 et 54 ans, la surmortalité des ouvriers et employés par rapport 
aux cadres et professions libérales concerne quasiment toutes les 
causes de décès, en particulier les cancers, les maladies cardio-
vasculaires et les morts violentes 

• L’examen par catégories socio-professionnelles nous permet de 
constater que les familles des catégories inférieures et « sans activité 
professionnelle » ont davantage de difficultés, notamment en ce qui 
concerne l’équilibre alimentaire ou encore la consultation du médecin. 
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Pauvreté monoparentale
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• Une femme sur trois en situation de monoparentalité vit sous le seuil de 
pauvreté contre un homme sur quatre dans la même situation.

• 13 % d’entre elles vivent dans ces quartiers urbains où se concentrent 
des difficultés sociales, contre 7 % pour les hommes seuls avec enfants 
et un peu moins de 6 % pour l’ensemble des ménages

• Une femme vivant seule avec ses enfants sur quatre perçoit une pension 
alimentaire contre un homme sur vingt en situation de monoparentalité

• Les montants perçus par les femmes dans cette situation sont aussi plus 
élevés en moyenne (290 € par mois contre 265 € pour les hommes) 

• Sur le plan des conditions de vie, les femmes sont généralement moins 
favorisées que les hommes. Des différences importantes existent entre 
les parents élevant seuls leurs enfants. 

• Les femmes possèdent moins souvent une voiture et se trouvent ainsi 
plus limitées dans l’accès à l’emploi ou aux services de la vie courante. 
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Fragilités dans l’Eure
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• Revenu et chômage
Une situation plutôt favorable en termes de revenu (19 841€ de revenu médian). Le taux de pauvreté, 
c’est-à-dire la proportion des ménages fiscaux dont le niveau de vie est inférieur 989 € par mois, est de 
12,4 % dans l'Eure contre 14,3 % en France métropolitaine. 
Une population active touchée par le chômage 10,4 % en général et 29,5 % pour les 15-24 ans.
48,3 % de chômage longue durée contre 42,8 % en France, département très impacté.

• Un département résidentiel
Un département résidentiel avec 86,5% de résidences principales.
15 % des locataires sont locataires du parc social dans l'Eure. En outre, 29,1 % des actifs occupés eurois
travaillent hors département.

• Le surendettement
Le surendettement des ménages est caractérisé par la prédominance de personnes seules, sans personne 
à charge, âgées de 35 à 54 ans, locataires pour 78 % d'entre elles.
Le nombre moyen de dossiers déposés pour 100 000 habitants est particulièrement élevé, le plus fort de 
la région normande.

• La Santé
La densité médicale en médecine générale est la plus faible de France avec 71 médecins pour 100 000h. 
Le taux de mortalité standardisé des – de 65 ans est plus élevé dans l'Eure qu'en France métropolitaine 
(226,35 pour 100 000 habitants contre 199,82 en France métropolitaine), venant impacter l'espérance de 
vie de 18 mois : 77,1 ans pour les hommes, 84,3 ans pour les femmes. la Haute Normandie présentait le 
8ème taux standardisé de mortalité par suicide le plus important des régions de France avec un surplus de 
mortalité de 23 %
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Qualité de vie dans l’Eure

20

A partir de 27 indicateurs, l'Insee, dans cette étude, appréhende la qualité de vie 
dans les différents territoires de vie de France métropolitaine .

• surreprésentation de territoire de vie « bourgs et petites villes en situation 
intermédiaire » (57 % des territoires de vie). Cette catégorie cumule des 
indicateurs peu favorables à la qualité de vie (niveau d'études, insertion des 
jeunes, chômage longue durée, implication sociale et citoyenne.)

• Neuf territoires sont des territoires de vie « plutôt denses en situation peu 
favorable » où les indicateurs liés au marché du travail sont les moins élevés 
notamment pour les femmes, une faible insertion des jeunes, un fort taux de 
chômage longue durée

• Trois territoires sont des territoires de vie autour « d'une ville moyenne offrant 
des emplois et des conditions de vie plutôt favorables ». Elle propose en effet un 
accès rapide aux équipements et services.

• Deux territoires sont des territoires de vie « plutôt favorisés à l'accès aux 
équipements rapide mais avec des difficultés socio-économiques ». Le taux 
d'emploi est inférieur à la moyenne départementale, le revenu plutôt faible.

• Deux territoires sont des territoires de vie « plutôt aisés, éloignés de l'emploi » 
qui présentent des caractéristiques favorables en matière d'emploi
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Zones fragiles dans l’Eure
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• Le type «cumul de fragilités économique, familiale, culturelle en milieu urbain» 
correspond souvent à des villes, petites ou moyennes, là où le taux de chômage 
fut en croissance de 2003 à 2011 et la croissance démographique assez 
soutenue pendant la même période (périurbanisation parisienne). La part des 
familles logées en HLM, celle de la monoparentalité et celle des 45-54 ans non 
diplômés atteignent ici un maximum. De nombreux cantons ont une part très 
élevée de jeunes de 15-24 ans non diplômés parmi ceux qui ne sont plus 
scolarisés (39 % à Val-de-Reuil et à Louviers, 36 % aux Andelys, à Vernon, à 
Évreux et à Gaillon (Eure).

• Les cantons des vallées rurales d'industrie textile comme la Risle illustrent le 
type «précarité économique dans les petites et moyennes communes». Du nord 
au sud de la vallée, les cantons de Montfort-sur-Risle, Brionne et Beaumont-le-
Roger ont en commun une part de chômage de 7 % à 9%, un taux de 45-54 ans 
non diplômés supérieur à 45%, un revenu médian de 16000 euros et une 
densité de 53 à 65 hab./km 2 .

• Pour d'autres cantons, les effets de la périurbanisation à l'égard de Paris 
s'étendent. Ce sont des cantons résidentiels, composés de ménages d'employés 
ou d'ouvriers, pour une partie relevant de la catégorie des travailleurs pauvres. 
La disponibilité et le prix des terrains à bâtir encore abordable pour ces 
ménages contribuent à la répartition géographique des différents types.
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Zones Urbaines sensibles
Statistiques de 2009
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Zone Population 
des ménages

Revenu par unité 
de 

consommation 
médian 

Part des 
jeunes adultes 
sans diplôme  
de niveau au 
moins égal au 

Bac

Part des 
ménages d'au 

moins 6 
personnes

Surface du 
logement en 

m2 par 
personne

Part de familles 
monoparentales 

avec jeunes 
enfants (-de 14 

ans) parmi 
l'ensemble des 

ménages

Part des 
ménages 

propriétaires

Part des 
ménages 

locataires en 
HLM

Unité urbaine 
de Vernon

31 236 18 167 49.2 3.9 35 3.6 47.3 25.2

Valmeux,
Blanchères, 
Boutardes

4 986 8 184 67.8 11.8 25.3 7.6 1.5 96.1

Unité urbaine 
de Louviers

42 540 16 213 57.2 3.9 34.5 5 44 32.8

ZAC de la 
Justice Louviers

1 988 10 731 70.1 4.2 34 7.2 16.8 79.6

Unité urbaine 
d'Evreux

58 197 16 335 49.6 3.1 35 5.6 37.4 31.5

Clos au duc 2 466 15 887 53.3 2.1 37 4.9 33.5 32.5

La Madeleine 9 735 7 226 77.9 8.8 29 10.3 4.4 81.8
Nètreville 3 063 8 185 76.5 6 29.5 10.5 7.8 76.9


